
ACTES ADOPTÉS PAR DES INSTANCES CRÉÉES PAR DES 
ACCORDS INTERNATIONAUX 

DÉCISION DU COMITÉ MIXTE DE COOPÉRATION DOUANIÈRE UE-ÉTATS-UNIS 

du 4 mai 2012 

concernant la reconnaissance mutuelle du partenariat douane-commerce contre le terrorisme des 
États-Unis et du programme relatif aux opérateurs économiques agréés de l’union européenne 

(2012/290/UE) 

LE COMITÉ MIXTE DE COOPÉRATION DOUANIÈRE UE-ÉTATS-UNIS 
(ci-après dénommé le «CMCD»), 

vu l’accord de coopération douanière et d’assistance mutuelle en 
matière douanière entre la Communauté européenne et les 
États-Unis d’Amérique du 28 mai 1997 (ci-après dénommé 
l’«ACAM»), et en particulier son article 22, paragraphe 2, 
point c), 

vu l’accord entre la Communauté européenne et les États-Unis 
d’Amérique intensifiant et élargissant le champ d’application de 
l’ACAM afin d’y inclure la coopération relative à la sécurité des 
conteneurs et aux questions connexes, conclu le 28 avril 2004, 

considérant la nécessité de développer davantage la coopération 
transatlantique et de sécuriser les échanges, notamment dans le 
respect du cadre de normes 2011 de l’Organisation mondiale 
des douanes visant à sécuriser et à faciliter le commerce 
mondial (ci-après dénommé le «cadre SAFE»), ce dernier 
pouvant être modifié avec l’accord de l’Union européenne et 
des États-Unis, 

reconnaissant que les États-Unis et l’Union européenne (ci-après 
dénommée l’«UE») considèrent que la sécurité et la sûreté en 
matière douanière, ainsi que la facilitation des échanges de la 
chaîne d’approvisionnement internationale, peuvent être consi­
dérablement améliorées grâce à la reconnaissance mutuelle de 
leurs programmes de partenariat dans le domaine commercial 
respectifs (ci-après dénommés les «programmes de partenariat 
dans le domaine commercial»): le partenariat douane-commerce 
contre le terrorisme (ci-après dénommé le «C-TPAT») et le 
programme relatif aux opérateurs économiques agréés (ci-après 
dénommé l’«OEA»), 

affirmant que les programmes C-TPAT et OEA s’inscrivent dans 
le contexte du cadre SAFE, 

admettant que la reconnaissance mutuelle permet aux États-Unis 
et à l’Union européenne de faciliter les échanges entre les opéra­
teurs ayant investi dans la sécurité de la chaîne d’approvision­
nement et acquis le statut de membre du C-TPAT ou de l’OEA, 

reconnaissant que l’examen des programmes C-TPAT et OEA a 
révélé que les normes à respecter pour devenir membres de ces 
derniers étaient compatibles, 

affirmant que la présente décision ne constitue pas un précédent 
pour de prochains accords ou arrangements entre les États-Unis 
et l’Union européenne, notamment en ce qui concerne le trai­

tement ou l’utilisation et le transfert des données ou informa­
tions à caractère personnel ou la protection des données ou de 
la vie privée, 

DÉCIDE: 

Section I 

Reconnaissance mutuelle et responsabilité de la mise en 
œuvre 

1. L’Union européenne et les États-Unis reconnaissent mutuel­
lement que leurs programmes de partenariat dans le domaine 
commercial respectifs sont compatibles, et les membres de 
chaque programme sont traités conformément à la section 
III. 

2. Les autorités douanières au sens l’article 1 er , point b), de 
l’ACAM (ci-après dénommées les «autorités douanières») 
sont responsables de la mise en œuvre de la présente déci­
sion. 

3. Les programmes de partenariat dans le domaine commercial 
concernés sont les suivants: 

a) le programme relatif aux opérateurs économiques agréés 
de l’Union européenne (sécurité et sûreté, ou simplifica­
tions douanières/sécurité et sûreté) 

[règlement (CEE) n o 2913/92 du Conseil ( 1 ) et règlement 
(CEE) n o 2454/93 de la Commission ( 2 ), tels que modifiés 
par le règlement (CE) n o 648/2005 du Parlement euro­
péen et du Conseil ( 3 ) et le titre II bis du règlement (CE) 
n o 1875/2006 de la Commission ( 4 )], et 

b) le programme de partenariat douane-commerce contre le 
terrorisme des États-Unis (niveaux deux et trois) [Security 
and Accountability for Every («SAFE») Ports Act de 2006]. 

4. En ce qui concerne la compatibilité, la présente décision 
reflète la structure et l’application territoriale actuelles des 
programmes C-TPAT et OEA. Elle ne tient pas compte des 
modifications à venir de chaque programme et de l’élargis­
sement de leur application territoriale respective. Les auto­
rités douanières comprennent que pour toute modification 
de programme ou tout élargissement de l’application territo­
riale de ce type, il peut être nécessaire de procéder à des 
validations communes supplémentaires à la satisfaction des 
autorités douanières des deux parties.
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Section II 

Compatibilité 

Les autorités douanières coopèrent afin de maintenir la compa­
tibilité des normes appliquées à chaque programme en ce qui 
concerne les sujets suivants: 

a) processus de demande d’adhésion pour les opérateurs; 

b) évaluation des demandes; 

c) octroi et contrôle du statut de membre. 

Les autorités douanières ont finalisé un programme de travail 
qui définit une procédure de validation commune. 

Section III 

Traitement des membres 

1. Chaque autorité douanière traite les opérateurs bénéficiant du 
statut de membre en vertu du programme de l’autre autorité 
douanière de façon comparable à celle dont elle traite les 
membres de son propre programme de partenariat dans le 
domaine commercial, dans la mesure du possible et confor­
mément au droit et aux orientations stratégiques applicables. 
Ce traitement prévoit notamment qu’aux fins de la réalisa­
tion des inspections ou des contrôles, l’autorité tienne 
compte de façon favorable du statut de membre respectif 
d’un opérateur agréé par l’autre autorité douanière dans 
son analyse des risques afin de faciliter les échanges UE- 
États-Unis et d’encourager l’adoption de mesures de sécurité 
efficaces. 

2. Chaque autorité douanière peut suspendre le traitement 
conformément au paragraphe 1, des membres du 
programme de l’autre autorité douanière en vertu de la 
présente décision. Cette suspension de traitement par une 
autorité douanière doit être promptement communiquée à 
l’autre autorité douanière en fournissant toute information 
supplémentaire concernant les motifs de la suspension, le 
cas échéant. 

3. Lorsqu’une autorité douanière repère une irrégularité 
commise par un membre agréé par l’autre autorité douanière, 
elle en informe promptement l’autre autorité afin de lui 
permettre de prendre une décision éclairée sur la révocation 
ou la suspension éventuelle du statut de membre de l’opéra­
teur concerné. 

Section IV 

Échange d’informations et communication 

1. Les autorités douanières améliorent la communication aux 
fins de la mise en œuvre efficace de la présente décision. 
Elles échangent des informations et favorisent la communi­
cation en ce qui concerne leurs programmes de partenariat 
dans le domaine commercial, notamment en: 

a) fournissant des informations actualisées sur le fonction­
nement et l’évolution de leurs programmes en temps 
utile; 

b) échangeant des informations relatives à la sécurité de la 
chaîne d’approvisionnement, dans leur intérêt réciproque; 

c) garantissant une communication interservices efficace 
entre la direction générale de la fiscalité et de l’union 
douanière de la Commission européenne et les services 
américains des douanes et de la protection des frontières 
(CBP), afin d’améliorer les pratiques de gestion des risques 
dans le domaine de la sécurité de la chaîne d’approvision­
nement en ce qui concerne les membres des programmes 
de partenariat dans le domaine commercial. 

2. Les échanges d’informations doivent être effectués au format 
électronique et conformément à l’ACAM, notamment son 
article 17. 

3. Les données à échanger concernant les membres des 
programmes de partenariat dans le domaine commercial, 
lorsque ces échanges sont par ailleurs autorisés, compren­
nent: 

a) le nom; 

b) l’adresse; 

c) le statut de membre; 

d) la date de validation ou d’agrément; 

e) les suspensions et les retraits; 

f) le numéro unique d’autorisation ou d’identification (sous 
une forme mutuellement définie par les autorités doua­
nières); 

g) les détails pouvant être mutuellement déterminés entre les 
autorités douanières, et étant soumis, s’il y a lieu, aux 
garanties nécessaires. 

4. L’échange de données doit commencer lorsque les autorités 
douanières ont mis en œuvre la reconnaissance mutuelle du 
statut de membre conformément à la section III, paragraphe 
1, de la présente décision. 

Section V 

Traitement des données 

1. Conformément à l’ACAM, notamment son article 17, les 
données obtenues par l’autorité douanière réceptrice en 
vertu de la présente décision doivent être utilisées et traitées 
aux fins de la mise en œuvre de ladite décision. 

2. Les autorités douanières s’efforcent de veiller à ce que les 
informations échangées soient exactes et régulièrement 
mises à jour et à ce que les procédures de suppression 
appropriées soient en place. Lorsqu’une autorité douanière 
décide que les informations fournies en vertu de la présente 
décision doivent être modifiées, l’autorité douanière fournis­
sant cette information doit notifier sans délai ces modifica­
tions à l’autorité douanière réceptrice. Une fois que les modi­
fications ont été signalées, l’autorité douanière réceptrice est 
tenue de les enregistrer rapidement. Les informations ne 
peuvent pas être traitées et conservées plus longtemps que 
ce qui est nécessaire aux fins pour lesquelles elles sont trans­
férées.
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3. En cas d’échange d’informations comprenant des données à 
caractère personnel conformément à la section IV, para­
graphe 3, points a) à g), les autorités douanières prennent 
également des mesures appropriées afin de garantir la protec­
tion des données, la sécurité, la confidentialité et l’intégrité. 
Les autorités douanières compétentes garantissent en parti­
culier que: 

— les garanties en matière de sécurité sont en place (y 
compris les garanties électroniques), qui contrôlent, en 
fonction du «besoin d’en connaître», l’accès à ces infor­
mations obtenues de l’autre autorité douanière en vertu 
de la présente décision et qui sont utilisées uniquement 
aux fins de ladite décision, 

— ces informations obtenues de l’autre autorité douanière 
en vertu de la présente décision sont protégées contre 
l’accès non autorisé, la diffusion et la modification, la 
suppression et la destruction, sauf dans une mesure 
appropriée en vue de mettre en œuvre les dispositions 
du paragraphe 2 ci-dessus, 

— les informations obtenues de l’autre autorité douanière en 
vertu de la présente décision ne sont transmises à aucun 
autre pays ou organisme international, sans l’approbation 
préalable de l’autorité douanière ayant fourni ces infor­
mations et seulement dans le respect des conditions 
spécifiées par cette dernière, 

— ces informations peuvent être utilisées par les parties 
contractantes de l’ACAM pour assurer la protection des 
intérêts de sécurité publique, ainsi que la sécurité de la 
chaîne d’approvisionnement relevant de la présente déci­
sion et, en matière douanière, la sécurité des importa­
tions/exportations, ainsi que la facilitation des échanges 
et l’application de la législation, pour autant qu’elles 
fassent l’objet de garanties équivalentes ou comparables 
à celles établies dans la présente section, 

— ces informations obtenues de l’autre autorité douanière 
en vertu de la présente décision sont à chaque fois 
stockées dans des systèmes de stockage papier ou élec­
troniques sûrs. Des registres ou une documentation sont 
tenus sur tous les accès, ainsi que sur le traitement et 
l’utilisation de ces informations obtenues de l’autre auto­
rité douanière. 

4. En ce qui concerne toute donnée à caractère personnel 
pouvant être échangée conformément à la section IV, para­
graphe 3, points a) à g), le membre d’un programme peut 
demander d’accéder aux données à son sujet qui sont traitées 
par l’autorité douanière et/ou de les modifier. Chaque auto­
rité douanière est tenue de recommander aux membres de 
son programme d’introduire des demandes d’accès et/ou de 
modification en premier lieu par l’intermédiaire de leur 
propre programme de partenariat dans le domaine commer­
cial. Le cas échéant, et conformément à sa législation natio­
nale, l’autorité douanière doit corriger les données inexactes 
ou incomplètes. Chaque autorité douanière informe égale­
ment les membres du programme des options possibles 
pour former un recours administratif et/ou judiciaire. 

5. À la demande de l’autorité douanière émettrice, l’autorité 
douanière réceptrice doit mettre à jour, corriger, bloquer 
ou supprimer les informations reçues en vertu de la présente 
décision qui sont inexactes ou incomplètes, ou si leur 
collecte ou leur traitement ultérieur enfreint la présente déci­
sion ou l’ACAM. Lorsqu’une autorité douanière se rend 
compte que les informations matérielles qu’elle a transmises 
à l’autre autorité douanière ou reçues de celle-ci en vertu de 
la présente décision sont inexactes ou non fiables ou font 
l’objet de doutes importants, elle en informe l’autre autorité 
douanière. Lorsqu’une autorité douanière détermine que les 
informations reçues de l’autre autorité douanière en vertu de 
la présente décision sont inexactes, elle prend toutes les 
mesures qu’elle juge appropriées pour éviter toute utilisation 
erronée de ces informations, y compris le fait de compléter, 
supprimer ou corriger lesdites informations. 

6. Le respect des dispositions de cette section par chaque auto­
rité douanière est soumis au contrôle et à l’examen indépen­
dant de l’autorité compétente respective [pour les États-Unis, 
le chef de la direction «Respect de la vie privée» du départe­
ment de la sécurité intérieure (Department of Homeland Secu­
rity’s Chief Privacy Officer); pour l’Union européenne, le 
Contrôleur européen de la protection des données et les 
autorités de protection des données des États membres]. 
Ces autorités ont des pouvoirs effectifs de contrôle, d’inves­
tigation, d’intervention et d’examen, et sont habilitées à 
signaler des infractions à la législation en vue d’engager 
une action judiciaire ou disciplinaire, le cas échéant. Elles 
veillent à ce que les plaintes relatives à des infractions 
soient reçues et examinées et à ce que celles-ci fassent 
l’objet d’une réponse et d’un recours approprié. 

Section VI 

Examen 

Le CMCD examine régulièrement la mise en œuvre de la 
présente décision. Cet examen comprend notamment: 

a) des validations communes, visant à déterminer les forces et 
les faiblesses de la mise en œuvre de la décision; 

b) des échanges de vues sur les données à partager et le traite­
ment des opérateurs, conformément à la présente décision; 

c) des échanges de vues sur les mesures de sécurité telles que 
les protocoles à appliquer pendant et après un incident de 
sécurité grave ou lorsque les circonstances justifient une 
suspension de la reconnaissance mutuelle. 

Section VII 

Dispositions générales 

1. La présente décision vise à mettre en œuvre les dispositions 
de l’ACAM et de l’accord entre la Communauté européenne 
et les États-Unis d’Amérique intensifiant et élargissant le 
champ d’application de l’ACAM afin d’y inclure la coopéra­
tion relative à la sécurité des conteneurs et aux questions 
connexes du 28 avril 2004.
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2. La présente décision doit être mise en œuvre conformément aux lois et réglementations applicables 
respectives des parties et aux accords internationaux dont l’Union européenne ou les États-Unis sont 
signataires. 

3. La présente décision ne crée ni ne confère aucun droit, privilège ou bénéfice à une tierce partie, personne 
ou entité, privée comme publique. 

4. Chaque autorité douanière est responsable de ses propres frais découlant de la mise en œuvre de la 
présente décision. 

Section VIII 

Commencement, suspension et interruption 

1. La coopération en vertu de la présente décision commence à la signature de ladite décision par les 
présidents du CMCD. 

2. La mise en œuvre de la reconnaissance mutuelle entre les États-Unis et l’Union européenne a lieu 
conformément à la section III, paragraphe 1. Chaque autorité douanière peut suspendre ou interrompre 
la coopération en vertu de la présente décision à tout moment au moyen d’une notification écrite 
respectant un délai de préavis minium de trente (30) jours. Cette notification est fournie respectivement 
à ou par les services américains des douanes et de la protection des frontières (CBP) et la direction 
générale de la fiscalité et de l’union douanière de la Commission européenne. 

Fait à Washington, DC, le 4 mai 2012. 

Pour l’Union européenne 
Commission européenne 

Le directeur général de la direction générale 
de la fiscalité et de l’union douanière 

Heinz ZOUREK 

Pour les États-Unis d’Amérique 
Le commissaire 

par intérim U.S. Customs and Border Protection 

David V. AGUILAR
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